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Les d eux  objets soum is au  suffrage 
p o p u la ire  le 26 novem bre  p rochain  
feraien t la joie d 'u n  pub lic ita ire  char­
gé d e  m ettre  en  v itrine la dém ocratie  
h e lv é tiq u e :  d a n s  ce  p a y s , r ie n  
n ’éch ap p e  a u  d ro it d e  regard  d u  sou ­
verain , ap p e lé  à se p ro n o n cer aussi 
b ien  su r les g ran d es  questions de  
p rinc ipe  —  le m ain tien  ou  la su p p re s ­
sion d e  l'a rm ée —  q u e  su r  les po in ts  
d e  dé ta il —  la fixation de  la v itesse 
su r le réseau  rou tier. M odèle d e  d é ­
m ocratie  qui ren d  d 'a u ta n t p lu s  d o u ­
lou reuse  la p erte  de  partic ipa tion  liée 
à u n e  éven tuelle  ad h ésio n  à l'E urope 
com m unau ta ire .
Les thèm es d e  cette  vo ta tion  sont 
n éanm oins susceptib les d 'u n e  lecture 
d ifférente, m oins réjouissante. Ils il­
lu s tren t la difficulté cro issan te  à d é ­
ba ttre  des p rob lèm es auxquels nous 
som m es confrontés en  term es politi­
ques, la ten ta tion  d e  fu ir d an s  l'u top ie  
réductrice  ou  de  se réfug ier d a n s  le 
dé ta il anecdotique. E xpliquons-nous. 
L 'initiative «pour u n e  Suisse sans 
arm ée  et u n e  p o litique  g lobale de 
paix» p ro p o se  u n  ho rizon  so u h a ita ­
ble auquel d ’a illeurs tou te  personne 
d e  bon  sens ne p e u t q u e  souscrire: le 
désa rm em en t et la paix. M ais en  con­
fo n d an t les m oyens et la fin, en  ré d u i­
san t ce p rob lèm e u rg en t e t de  p re ­
m ière  im portance  à la seu le  question  
d u  m ain tien  ou d e  la su p p ress io n  de  
l'a rm ée  —  co u rt-c ircu itan t la ré ­

flexion su r  les cond itions nécessaires 
d u  p rocessus q u i d o it co n d u ire  à la 
pacification  d e  la p lan è te  —  l'in itia ­
tive n 'a  laissé q u e  p eu  d e  p lace au  
d éb a t po litique: à savo ir u n e  confron­
ta tion  substan tie lle  su r  les co n to u rs  à 
d o n n e r  à u n e  p o litiq u e  d e  sécurité  
ad ap tée  aux  con d itio n s d e  l 'h eu re  e t 
su r  le p o id s  respectif d e s  d ifféren tes 
com posan tes d e  cette  po litique.
O n  connaît les m o tiva tions des res­
p onsab les  de  l’in itia tive  «100/130 
k m /h »  et d e s  o rgan isa tions q u i la 
sou tiennen t: d o n n e r  u n e  leçon au  
Conseil fédéral, accusé de  com plai­
sance à l 'égard  d es  écologistes, e t u n  
coup  de  fre in  aux  exigences d e  ces 
dern iers . Et d u  coup  ce qui relève de 
la sim p le  règ le  d e  police —  la fixation 
des vitesses-lim ites au to risées —  d e ­
v ien t sym bole d es  libertés en  d an g er 
et objet d 'u n  d éb a t o ù  la bêtise  le d is ­
p u te  à l'indécence: on  ch ipo te  su r le 
nom bre  de  m o rts  e t les form es d e  gaz 
p o llu an ts  supp lém en ta ires, a lo rs que  
se m u ltip lien t les signes d 'u n e  d é g ra ­
d a tio n  rap id e  d e  l'env ironnem ent, 
c 'est-à-d ire  très concrè tem ent des ba ­
ses de  n o tre  vie. L 'enjeu est tel qu 'il 
im p o sera , p lu s  ra p id e m e n t q u 'o n  
l'im ag ine , d e s  m esu re s  au trem en t 
d racon iennes. P o rte r le  d éb a t su r une  
po ignée  d e  k ilo m è tre s /h e u re  relève, 
d a n s  ces c irconstances, d e  l'escroque-
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Sprée de liberté
(iag) L'événement oblige à déroger à la 
règle qui veut que DP ne s'occupe que 
des affaires nationales qui sont à notre 
portée d'information et d'influence. 
Mais quand le Mur de Berlin, un tel 
symbole du stalinisme tombe, il faut 
dire, comme tout le monde, sa joie, sim­
plement. L'émotion collective partagée 
n'a pas besoin d'originalité.
Mais la nouvelle donne européenne ren­
voie à la politique étrangère de la 
Suisse. Un seul exemple. La demande 
d'adhésion de l'Autriche à la CE, qui 
semblait nous isoler totalement, n'aura

plus le même sens si la Hongrie ou la 
Pologne ou la RDA réussissent leur 
conversion politique et économique.
La CE devra s'ouvrir. Mais aussi se ren­
forcer rapidement pour être le noyau fé­
dérateur de l'Europe élargie.
Nos relations avec la CE vont donc à la 
fois être facilitées —  nous pourrions as­
sumer des tâches spécifiques —  et com­
pliquées, car elle sera plus intransi­
geante pour prouver la force de son uni­
té.
C'est bien à nos propres choix que nous 
renvoie la liberté sprayée sur le Mur.



ELECTIONS LAUSANNOISES

La cohérence
(ag) Le corps électoral lausannois a 
choisi, dans un vote serré, la cohérence. 
A la nouvelle majorité du Conseil com­
munal, il a ajouté une nouvelle majorité 
à l'exécutif. Le parti radical perd un re­
présentant l'Entente n'est payante qu'en 
situation de force. C'est justice aussi en 
regard de ses défaillances en cours de 
législature.
Reste la syndicature. Les choses ont été 
décantées. Une candidature radicale n'a 
pas de sens en l'absence de majorité au 
Conseil et en Municipalité, dans une 
ville aussi politisée que Lausanne. 
Yvette Jaggi n'est pas sortie en tête au 
second tour. Mais le décalage entre le 
premier et le second tour n'a pas de si­
gnification: l'opinion n'évolue pas en

quinze jours! En revanche les scores 
très serrés, quelques centaines de voix, 
permettent de donner un effet très visi­
ble à des recommandations coordon­
nées.
Aux arguments politiques et personnels 
en sa faveur, ceux qui tiennent à la ma­
jorité politique et aux états de service 
prouvés, s'ajoute la tradition politique 
lausannoise: les majorités de gauche 
n'ont pas été nombreuses (1933,1945); 
dans des circonstances politiques diffé­
rentes, elles ont été positives. Aujour­
d'hui, en 1989, nouvelle expérience. 
Elle est sans exclusive, car l'alternance 
est douce et la proportionnelle respec­
tée. Mais il est bon qu'elle puisse se 
développer pleinement: une syndicature

Démocratie futile
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rie  e t qu 'il se tro u v e  u n  parti n a tio ­
na l —  le p a rti libéral —  e t d e  n o m ­
b reu ses  sections can tona les p o u r 
p rê te r  m ain -fo rte  à cette  m asca ­
ra d e  reflète b ien  la d ég rad a tio n  d u  
d éb a t po litique.
Elites e t o rg an isa tio n s po litiques 
p o rten t u n e  lo u rd e  responsab ilité  
d a n s  cette  d ég rad a tio n . Les p a rle ­
m en ta ires  o n t la rg em en t ab d iq u é  
le u r rô le d a n s  la défin ition  e t le 
contrô le  d e  la p o litique  d e  défense 
a u  p ro fit d e s  experts  d u  D ép arte ­
m en t m ilita ire  fédéral e t d e  l'éco­
nom ie  p rivée , ig n o ran t les d o u tes  
e t les c ritiques d 'u n e  p a rtie  non  né ­
g ligeable  d e  l 'op in ion  publique. 
L 'in itiative «pour u n e  Suisse sans 
arm ée» co n stitu e  u n e  ten ta tive , 
certes m alad ro ite , d e  ré a p p ro p ria ­
tion  d e  ce thèm e confisqué. Espé­
ro n s q u e  l 'ap rès  24 novem bre  verra 
s 'o u v rir  u n e  d iscussion  ap p ro fo n ­
d ie  su r  les possib ilités et les lim ites 
d 'u n e  a rm ée  défensive  d an s  le con ­
texte in te rn a tio n a l m o u v a n t de  
cette  fin  d e  siècle, m a is  aussi su r  les 
co n trib u tio n s q u e  la Suisse do it 
a p p o rte r  à la cause  d e  la paix.
C eux  qu i c ra ig n en t o u  re fusen t d e  
fixer tro p  b as  les v itesses m ax im a­
les su r  le réseau  ro u tie r justifient

leu r position  p a r  le co m portm en t 
d es  usagers, p eu  enclins à respec ­
te r d e  telles lim itations. N e  faut-il 
p as  p lu tô t inverser le ra isonne ­
m en t e t exp liquer le respect très 
rela tif d e  ces v itesse  p a r  les tergi­
versa tions d u  Conseil fédéral e t le 
p eu  d 'em p ressem en t d e s  au to rités 
can tonales à faire ap p liq u e r les 
p rescrip tions en  v igueur?
N o u s  v ivons d a n s  d es  sociétés 
com plexes où  fo isonnen t d es  in té ­
rê ts  d ivergen ts. C hacun  d e  nous, 
d e  p a r  les rô les m u ltip les  qu 'il en ­
dosse  —  locataire, ép a rg n an t, sala­
rié, au tom obilis te , co n som m ateu r 
e t d 'a u tre s  encore —  e t les beso ins 
nom breux  qu 'il exprim e, se trouve  
au  cœ u r d 'u n  réseau  d e  con trad ic ­
tions. C ette s itua tion  n e  facilite p a r  
la recherche d e  so lu tions collecti­
ves. La po litique  consiste à é labo ­
re r ces so lu tions en  p ren an t a p p u i 
su r les faits e t d an s  la perspective 
d u  long term e: p a rle r v rai et m ettre  
en  lum ière  les im plications des 
décisions su r le fu tu r, telle est la 
tâche d es  o rgan isa tions po litiques 
e t d e  leu rs d irigean ts. S'ils faillis­
sen t à cette tâche, la place sera libre 
p o u r  les terrib les sim plifications et 
les p ro p h è tes  qu i les d iffusent.
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exercée par un minoritaire serait poti­
che.
Certes la marge de manœuvre de 
l'équipe municipale est étroite. Mais il y 
a de gros dossiers en suspens. La cohé­
rence des deux premiers votes appelle 
donc la cohérence pour le troisième. A 
défaut, la majorité voulue par les Lau­
sannois ne pourrait pas faire l'objet, 
dans quatre ans, d'une vérification expé­
rimentale claire. ■

Alliances et 
campagne
(p i) L'enjeu lausannois était important: 
choix de société, essayait de faire croire 
la droite pour effrayer l'électeur. Les 
pronostics étaient difficiles et la campa­
gne était donc un moment décisif. 
Durant ces deux semaines, lEntente 
bourgeoise a su donner un sentiment 
d'équipe, même si, nous l'avons déjà dit, 
certains de ses candidats tentaient 
d'ignorer la nouvelle majorité au Con­
seil communal. Grâce à des soutiens 
financiers importants de la part des 
commerçants, une nouvelle affiche put 
être posée dès la décision d'alliance 
prise. Et, pour donner encore du poids, 
une seule liste bleue était proposée à 
l'électeur, radicaux et libéraux abandon­
nant leurs couleurs respectives; de 
même, les annonces dans la presse 
n'émanaient pas de l'un ou l'autre parti. 
Mécanisme rôdé pour une alliance «na-

Sport électoral
(pi) La transformation d'une élection 
en spectacle reste perceptible dans 
les commentaires, parlés ou écrits, 
qui suivent la proclamation des ré­
sultats. Les candidats sont traités 
comme les coureurs d'un grand prix 
de Formule 1: à 17 heures, Untel 
airivait en tête e t paraissait sûr de sa 
victoire, mais il fut dépassé par X à
17 heures 20. Même suspense relaté 
dans la presse pour les élections ge­
nevoises à propos de l'attribution du 
dernier siège du Conseil d'Etat.
A quand des commentateurs sportifs 
pour suivre les élections?



RÉFORME FISCALE FÉDÉRALE

Le technique au lieu du 
politique
(ag) La commission du Conseil des 
Etats qui étudie le projet fédéral de nou­
veau régime financier a, en cours de 
travaux, demandé un rapport complé­
mentaire sur l’introduction de la TVA. 
Le Message vient d ’être rendu public. Il 
est typique, jusqu’à la caricature, de 
l ’approche suisse, qui se veut efficace 
par réalisme, mais qui se perd dans le 
détail pointilleux, qui se veut prudente 
et assurée, mais qui finit par être ca- 
ponne.

Avantages 
et inconvénients

Donc le Conseil fédéral se livre à une 
étude technique des avantages et incon­
vénients de l ’imposition indirecte, selon 
que la technique de perception utilisée 
est la TVA ou l ’ICHA. C ’est fait sérieu­
sement: quel système affecte le moins la 
trésorie des entreprises? lequel peut être 
le plus facilem ent fraudé? lequel 
s’adapte le mieux à l’imposition des 
services? etc.
Aucun de ces points n ’est négligeable: 
la bonne application d ’une loi qui tou­
chera autant d ’agents économiques doit 
être prise en considération; et chaque

turelle» certes, mais pas au point de la 
conclure dès le premier tour.
En face en revanche, la campagne fut 
faible. Les moyens financiers ne per­
mettaient pas l'impression d’une nou­
velle affiche. Mais tout était fait pour 
accréditer l'idée des adversaires que 
cette alliance était «contre nature»: à 
chacun sa surcharge sur ses propres affi­
ches; annonces et tracts séparés éma­
nant des deux partis signataires de l'al­
liance «rose-verte» et mettant en avant, 
qui Daniel Brélaz, qui les trois candidats 
socialistes. Alors qu'il fallait jouer l'uni­
té et l'équipe, revendiquer la nouvelle 
majorité qui s'était dégagée au Conseil 
communal, chacun semblait courir 
d'abord pour ses couleurs. L'alliance, 
sans jamais paraître contre nature, ne 
donnait pas l'impression d'être complè­
tement naturelle. ■

corporation professionnelle est très at­
tentive aux modalités de l’imposition 
qui la frappera, au point même que 
l’exercice est à la limite des possibilités 
d ’acceptation par la démocratie directe. 
Mais au-dessus de la technique, il y a la 
politique. Or le Conseil fédéral reste 
enfermé dans des présupposés qui cons­
tituent une impasse. Rappelons:
—  il limite la réforme à la seule révision 
de la fiscalité indirecte, tout en préten­
dant ancrer définitivement dans la cons­
titution l’impôt fédéral direct;
— il donne pour objectif premier à la 
révision la suppression de la «taxe oc­
culte», c ’est-à-dire l’ICHA prélevé sur 
les investissements, et qui pénaliserait, 
par rapport à la concurrence étrangère, 
l'industrie d ’exportation;
—  il décrète que la révision doit aboutir 
à un résultat financier équivalent au ré­
gime actuel sans gain, ni perte;
—  il reporte en conséquence sur les 
consommateurs et les ménages l’allège- 
ment offert à l’industrie d ’exportation 
qui n ’en demande pas tant.
Dans L ’Occasion européenne, Yvette 
Jaggi a brillamment démontré que l ’on 
pouvait faire un choix politique auda­
cieux, mais réaliste:
—  choisir la TVA, qui nous rapprochera 
de l’Europe;
—  accepter que la TVA, en raison de 
son taux et d ’une extension large aux 
services, apporte un supplément de re­
cettes important;
—  les milliards ainsi dégagés seront 
indispensables pour permettre à la Con­
fédération d ’avoir les moyens de sa po­
litique étrangère. Citons à ce chapitre 
les nouvelles transversales alpines, et 
les fonds de solidarité. La CE n ’ayant 
pas accepté que la Suisse participe vo­
lontairement à ses propres fonds d ’aide 
structurelle, l ’engagement suisse pour­
rait, en accord avec Bruxelles et les par­
tenaires de l’AELE, être d ’autant plus 
important dans l’aide occidentale aux 
pays de l’Est;
—  le prélèvement sur la consommation 
qui peut être considéré comme sociale­
ment injuste doit avoir sa compensation 
dans un allégement substantiel de l ’im­
pôt fédéral et dans un subventionne-

ment plus large de l’assurance-maladie 
en faveur des familles et des personnes à 
revenus modestes.

Passivité et démission

Le Conseil fédéral, dans sa très courte 
argumentation politique, se borne à re­
lever que la consultation n ’a pas révélé 
de majorité favorable à la TVA et qu’un 
nouvel échec nous déconsidérerait aux 
yeux de l ’Europe.
Dans cette passivité, est la démission. 
Si, sans programme politique, on de­
mande, par voie de circulaire, voulez- 
vous l’ICHA ou la TVA, la réponse ira 
évidemment dans le sens de la plus fai­
ble imposition.
Sur un sujet d’une telle importance, la 
consultation devrait être suivie d ’un ef­
fort de persuasion; il faudrait réunir de 
manière informelle des hommes, des 
femmes qui soient prêts à s’engager ou à 
faire passer l ’intérêt général avant l ’in­
térêt purement corporatiste; avoir la 
passion de convaincre.
Car la prudence actuelle retarde sur 
l ’heure européenne et elle camoufle un 
projet socialement injuste. E t là, l ’échec 
est assuré. A quoi sert la prudence qui 
conduit à la trappe? ■

ÉCHOS DES 
MÉDIAS

Depuis le 9 novembre, et pour une 
période indéterminée, la chaîne 3 
SAT  (télévisions germanophones 
d 'A llem agne, d 'A utriche et de 
Suisse) diffuse en fin de soirée le 
bulletin  d 'inform ation com plet 
«Aktuelle Kamera» de la télévision 
de la République démocratique alle­
mande. C'est une occasion unique 
de comparer les méthodes d’infor­
mation dans les deux parties de l'Al­
lemagne et d'apprendre à mieux 
connaître sans intermédiaires la vie 
dans un pays à la fois si éloigné et si 
proche.

La deuxième édition du «Magazine 
TV Valais» a passé sur les six télé­
réseaux du canton, c'est-à-dire à 
Fülly, à Saxon, à Leytron, à Sion, à 
Martigny et à Nendaz. Il y avait des 
reportages, des dossiers et un con­
cours.



BIOTECHNOLOGIE

De la science à la 
sorcellerie
Le Conseil fédéral entend rapidement protéger mieux les inventions 
et les découvertes dans le domaine de la biotechnologie. Mais y a-t-il 
vraiment urgence ?

(pi) Ciba-Geigy peut se féliciter d ’avoir 
autorisé (ou encouragé) son vice-direc- 
teur à faire de la politique. M. Felix 
Auer, au service de la firme bâloise 
depuis 1969, fut en effet élu deux ans 
plus tard au Grand Conseil de Bâle- 
Campagne et au Conseil national. Il 
quitta son mandat cantonal après une 
législature, mais il siège encore au Con­
seil national, au sein du groupe radical. 
Il déposa en 1986 une motion réclamant 
une révision de la loi sur les brevets 
d ’invention afin d ’offrir une protection 
efficace des inventions faites dans le 
secteur de la biotechnologie, en pleine 
expansion. Ciba-Geigy devrait profiter 
directement de cette révision, puisque 
cette firme est, au niveau mondial, au 
septième rang des groupes chimiques, 
au troisième rang des groupes pharma­
ceutiques et au deuxième rang des grou­
pes phytosanitaires, trois domaines où 
les activités liées à la biotechnologie 
sont importantes. Ce qui vaut d ’ailleurs 
à Ciba-Geigy de figurer, en compagnie 
de Sandoz, au palmarès des dix plus 
importants groupes mondiaux engagés 
dans la biotechnologie.

Motionnaire chanceux

La motion de M. Auer fut jusqu’à main­
tenant couronnée de succès (voir aussi 
DP 932 du 15.12.88). Il faut dire qu’elle 
a obtenu un soutien massif: ce ne sont 
pas moins de 82 conseillers nationaux 
qui l ’ont co-signée, se recrutant parmi 
les rangs radicaux (22 en plus du mo­
tionnaire), démocrates-chrétiens (23), 
socialistes (18), UDC (10), libéraux (5) 
et indépendants (4). Elle fut donc adop­
tée sans problème par le Conseil natio­
nal le 19 décembre 1987, puis par le 
Conseil des Etats une année plus tard. 
C ’est en un temps record ensuite que le 
Conseil fédéral, qui s’y était également 
rallié, a préparé un projet de loi, organi­
sé une procédure de consultation et rédi­
gé un Message; moins de deux ans après

l’adoption de la motion, le parlement est 
en effet appelé à se prononcer sur une 
révision de la loi sur le brevets d’inven­
tion reprenant les propositions de M. 
Auer.
La loi actuelle a été conçue pour proté­
ger des inventions portant sur de la ma­
tière inerte, non vivante. L ’arrivée de la 
biotechnologie a rendu les textes diffici­
lement applicables; ils ne protègent pas 
suffisamment —  c ’est en tout cas l’avis 
de M. Auer et du Conseil fédéral —  les 
découvertes faites dans ce domaine. La 
révision vise donc principalement à 
prendre en compte la possibilité de bre­
veter des matières pouvant se repro­
duire d ’elles-mêmes —  des semences 
manipulées génétiquement par exem­
ple. Le blé qui a poussé à partir de grai­

nes brevetées est en effet propriété de 
l ’agriculteur. Si celui-ci gardait une par­
tie de sa récolte comme semis, il court- 
circuiterait l ’industrie qui a développé 
ce type de graine en ne payant des droits 
que lors de l’achat initial. Le projet de 
loi prévoit donc de protéger le détenteur 
du brevet contre une utilisation non con­
forme. L ’agriculteur pourra ainsi trans­
former son grain en farine, ce qui repré­
sente une utilisation conforme, mais il 
ne pourra l’utiliser comme nouvelle 
semence.

Invention ou découverte ?

On comprend vite les intérêts de l’in­
dustrie à la révision de la loi. Sans une 
protection efficace du vivant manipulé, 
les sommes importantes investies dans 
la recherche ne pourraient guère être 
rentabilisées. Et ce secteur est promis a 
un bel avenir financier: de 2,5 milliards 
en 1985, le chiffre d ’affaires mondial 
devrait passer à 66,1 milliards de dollars 
en l ’an 2000. Le projet du Conseil fédé­
ral pose pourtant certains problèmes.
La première réserve est d ’ordre à la fois 
linguistique et philosophique: jusqu’à 
maintenant, on n ’a breveté que des in­
ventions, c ’est-à-dire des choses nou­

L'avis des experts
Une commission d'experts a été mise -  la procréation assistée en utilisant le
en place pour se pencher sur les pro- sperme du mari ou compagnon décé-
blèmes posés par la génétique hu- dé dans l’intervalle doit être interdite;
maine et la médecine de reproduction. -  les données médicales et personnel-
Elle avait pour mandat de discuter les les caractérisant le donneur devraient
aspects sociaux, juridiques et éthiques être communiquées à  l’enfant issu des
des nouvelles méthodes de procréa- gamètes de celui-ci. Une partie de la
tion et des techniques utilisées en gé- commission demande que le nom et
nétique humaine. Elle était également l'adresse du donneur soient également
chargée de se prononcer sur l'initiative transmis à l'enfant;
du Beobachter. -  le recours à une mère de substitution
Le Conseil fédéral s'est largement ins- (mère porteuse), sous quelque forme
piré des propositions et positions con- que ce soit, est rejeté;
tenues dans son rapport pour rédiger -  la commission considère que tous
son contre-projet les procédés visant à la sélection des
La commission s'est prononcée sur di- embryons en fonction de leur sexe ou
vers procédés de la médecine de re- d ’autres caractéristiques, Tintërven-
production et du génie génétique. Ses tion sur le  processus de formation des
positions seront probablement celles spermatozoïdes et des ovules, la for-
du Conseil fédéral au moment où il mation de chimères, l'hybridation en-
s'agira de soumettre un projet de loi au tre l'homme et les espèces animales,
parlement. Voici quel était l'avis de la le clonage ainsi que d'autres méthodes
majorité de la commission sur certains de reproduction asexuée doivent être
points abordés: interdits.



velles, objets nés dans un cerveau hu­
main et construits de main d ’homme. 
Quant aux découvertes de la biotechno­
logie, elles ne jouissaient que d ’une pro­
tection relative. Or, l ’isolement d ’un 
gène encore inconnu, capable de rendre 
une espèce végétale résistante à une ma­
ladie, n ’est pas une invention à propre­
ment parler, dans le sens de chose nou­
velle mise au point et assemblée par 
l ’homme. Il s ’agit plutôt d ’une décou­
verte, isolement de particules à la «fa­
brication» desquelles l ’homme n’a pas 
pris une part active. N ’est une réelle 
invention que l’introduction de ce gène 
dans un organisme vivant, des semences 
de blé par exemple. En autorisant le 
dépôt d’un brevet pour un gène ou 
groupe de gènes, on permet donc à cer­
tains de s ’approprier ce qui existe dans 
la nature depuis des milliers d ’année, et 
dont l ’évolution, l ’état actuel, sont le 
fruit de croisements et de développe­
ments auxquels l’homme est le plus 
souvent étranger.
Il est naturellement important pour l’in­
dustrie de pouvoir breveter ce que nous 
appelons découverte. Un même gène 
pourra en effet être introduit dans de 
nombreuses espèces de plantes —  ou 
d ’animaux. En brevetant le gène lui- 
même, la firme qui l ’a isolé s ’assure le 
contrôle de toutes les plantes —  ou ani­
maux —  qui en seront porteurs par 
manipulation, qu’ils soient produits par 
elle ou par la concurrence.

Du sol au laboratoire

Ceci pose d ’ailleurs un nouveau pro­
blème, à la fois éthique et simplement 
pratique: est-il admissible de breveter 
des matières vivantes, «inventées» par 
la nature? Pratiquement, le problème est 
relativement simple: de nombreuses 
manipulations génétiques ont un résul­
tat qui peut, du moins théoriquement, 
également être obtenu par des procédés 
traditionnels: croisement, greffage, etc. 
Une industrie pourra donc s ’approprier 
et contrôler une plante contenant un 
gène particulier. Un paysan ou un insti­
tut de recherche pourrait parvenir au 
même résultat par sélection. La loi pré­
voit en effet qu’il sera possible de bre­
veter non seulement un procédé, mais 
également un produit, quel que soit le 
procédé utilisé pour le fabriquer. Or la 
méthode par sélection est évidemment 
beaucoup plus longue: on ne peut faire 
qu’un croisement par année. Il s ’ensui­

vra donc un transfert de la recherche 
agro-chimique du sol au laboratoire.

Des Bâlois attentifs

Devant ces problèmes, plusieurs autres 
interventions parlementaires réclament 
une réglementation des procédés bio­
technologiques. C ’est le cas notamment 
de l’initiative parlementaire du 22 sep­
tembre 1988 de la bâloise (on est déci­
dément sensible à ces problèmes dans 
ces deux demi-cantons) Anita Fetz, élue 
du PO C H . C elle -c i réc lam e un 
moratoire «d'au moins 10 ans en ma­
tière de technologie génétique». Ce dé­
lai devrait permettre de mettre au point 
une réglementation aussi bien dans le 
domaine de la protection des découver­
tes et inventions que dans celui des limi­
tes à apporter à la recherche et au déve­
loppement de plantes et animaux mani­
pulés.
Dans ce contexte, il faut également prê­
ter attention à l ’initiative populaire 
«contre l ’application abusive des tech­
niques de reproduction et de manipula­
tion génétique à l’espèce humaine» dé­
posée par la rédaction du journal 
Schweizer Beobachter. Le Conseil fédé-

(pi) La biotechnologie est souvent pré­
sentée comme «la» découverte qui per­
mettra de juguler le problème de la faim 
dans le monde. Le développement d'es­
pèces plus résistantes et d'une producti­
vité plus élevée devrait en effet permet­
tre aux pays du tiers monde d'accroître 
leur production de céréales et de lutter 
efficacement contre les maladies et les 
insectes dont souffrent leurs récoltes. Si 
cette affirmation est théoriquement 
vraie, elle ne se vérifie malheureuse­
ment pas dans les faits. On ne peut en 
effet exclure ce domaine du contexte 
général des relations Nord -  Sud. En 
fait, on peut même craindre que la bio­
technologie n'affaiblisse encore la posi­
tion du tiers monde face aux nations les 
plus riches.
e En premier lieu, les grands de la chi­
mie ont plus cherché à rendre les plantes

ral propose en effet de lui opposer un 
contre-projet direct, modifiant la Cons­
titution afin de préciser les compétences 
du législateur dans ce domaine et pour 
l ’obliger à agir. Si l ’initiative, comme 
son titre l ’indique, prévoit la seule pro­
tection du «patrimoine génétique hu­
main», le contre-projet souhaite en éten­
dre la portée à «l’homme et (à) son mi­
lieu naturel». Ce texte, s ’il est accepté 
en votation populaire, obligerait donc le 
parlement à légiférer dans le domaine 
de la médecine de la reproduction et du 
génie génétique.
Il est dès lors étonnant de voir le Conseil 
fédéral foncer dans le domaine de la 
protection par brevets. Il nous aurait 
semblé plus opportun d ’attendre le ré­
sultat de la votation populaire concer­
nant l ’initiative du Beobachter et les 
nouvelles normes législatives qui sui­
vront. Il sera alors temps de déterminer 
ce qu’il est nécessaire de pouvoir breve­
ter et de quelle étendue doit être la pro­
tection. Bien sûr, tout cela prendra du 
temps, mais la chimie bâloise ne jouit 
pas d ’un droit de traitement accéléré 
pour les procédures législatives la con­
cernant. ■
(Lire aussi ci-dessous.)

résistantes à leurs propres pesticides 
qu'aux maladies contre lesquelles ces 
produits sont censés lutter. Pour des rai­
sons financières —  il est plus rapide et 
donc moins onéreux de développer une 
telle plante qu'une variété plus résis­
tante à des maladies —  et de marketing; 
il est ainsi possible de «fidéliser» le 
client en lui vendant un «multipack»: un 
désherbant total et des semences y résis­
tant. Les paysans du tiers monde ris­
quent donc d'être dépendants de firmes 
du Nord non seulement pour l'achat de 
produits phyto-sanitaires, mais égale­
ment pour leurs semences, qu'ils produi­
saient traditionnellement sur place. 
D'autre part, en admettant l'interdiction 
d'utiliser une partie de la récolte comme 
semence, on bafoue le droit coutumier 
du paysan à les produire lui-même. Il est 

(suite en page 6)
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(suite de la page 5)
bien clair que vu l'état actuel de la re­
cherche, ce sont principalement des fir­
mes domiciliées dans des pays riches 
qui auront les moyens de développer 
des produits nouveaux, et donc de les 
breveter. Les pays pauvres seront relé­
gués au rang d'acheteurs ou de produc­
teurs sous licence de semences pour 
leurs cultures traditionnelles, 
e La biotechnologie permet un transfert 
de la production des pays traditionnels 
vers les pays du Nord, par développe­
ment de variétés résistant aux aléas du 
climat, ou de produits de substitution 
fabriqués en laboratoire. La culture de 
cellules permet ainsi d'obtenir la va­
nilline, arôme traditionnellement issu 
des fruits du vanillier, cultivé dans quel­
ques pays du tiers monde. Il semble que 
la culture en laboratoire de la vanilline 
revienne désormais moins cher que la 
culture du vanillier dans son habitat tra­
ditionnel. La production «in vitro» a de 
plus l'avantage de ne pas être liée aux 
conditions météorologiques ni aux pres­
sions politiques.
•  La biotechnologie risque enfin d'af­
faiblir irrémédiablement le patrimoine 
génétique des plantes et des animaux. 
On ne sait non plus comment se com­
porteront les espèces manipulées ni 
quelle sera leur résistance à des préda­
teurs encore inconnus. On ignore de 
même si les maladies contre lesquelles

Moi, d'accord, je  n'ai l'air de rien.
Et pourtant, je  ne cesse de progresser... 
Tenez, l'autre jour encore, en lisant une 
revue intitulée Globe (de luxe, de droite, 
papier couché, format Nouvel Obs)\ un 
article sur le sadisme. Je me suis con­
vaincu que mes idées sur la question 
n'étaient pas claires. Mais aujourd’hui, 
grâce à Globe, je  sais et je  suis en me­
sure de vous éclairer. Par exemple, Hi­
tler n’était sans doute pas un sadique: 
«Inaptitude probable à la jouissance». 
Khomeini: non. «Aucun de ces traits de 
caractère (massacreur, fanatique, mé­
galo) ne lui permet de figurer au Pan­
théon des sadiques». C'est tout au plus 
un «croyant de trop bonne volonté». 
Agatha Christie: oui. Pinochet: à la ri-

on entend les rendre résistantes ne se 
modifieront pas à leur tour pour déjouer 
les barrages mis en place. Il n'y a pas de 
raison que le scénario des pesticides, 
contre lesquels les insectes développent 
des défenses, ne se reproduise pas dans 
le domaine de la biotechnologie. On ne 
sait pas mieux comment se comporte­
ront les cellules manipulées qui sont 
déjà lâchées dans la nature sans con­
trôle, par accident ou simplement parce 
qu'elles sont devenues déchets au terme 
d'une expérience. ■

Notes bibliographiques
-  Message du Conseil fédéral du 
16 août 1989 concernant une révision 
de la loi fédérale sur les brevets.
-  Message du Conseil fédéral du
18 septembre 1989 concernant l ’ini­
tiative populaire «contre l ’applioca- 
tion abusive de techniques de repro­
duction et de manipulation génétique 
à l’espèce humnaine».
-  Chantai Ducos, Pierre-Benoît Joly: 
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sente un excellent dossier de vulgari­
sation sur la biotechnologie. Journal 
édité par la Déclaration de Berne, ch. 
de Boston 11, case postale, 1000 
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gueur, encore qu'on soit en droit de pen­
ser que c'est plutôt Allende qui était ma­
sochiste. Torquemada: non. Il n'a pas 
bandé sous sa soutane, et d'ailleurs, il 
agissait au nom d'un idéal. Jésus? Alors 
là, vous serez surpris: Jésus n'était pas 
un sadique. Il était (je cite) un 
«flagellateur, mais de toute évidence 
non jouissif»... Ce que c'est que d'être 
initié à la «psychologie des pro ­
fondeurs»!
A propos de Jésus, Carl-A. Keller, pro­
fesseur honoraire de la Faculté de théo­
logie de l'Université de Lausanne, vient 
de faire paraître le premier volume 
d'une étude intitulée Approche de la 
mystique, qui apporte beaucoup et qui 
promet plus encore: le second volume

devrait paraître incessament. A part 
quoi, Keller collabore à un autre livre, 
«malheureusement» en allemand: Jésus 
ausserhalb der Kirche.
(Pour mémoire, je  rappelle que le pro­
fesseur Carl-A. Keller était l'un des 
ogres de l'Université populaire. Du 
temps où il m'arrivait moi-même de 
donner un cours, suivi par une vingtaine 
d'auditeurs, je  tombais quelquefois sur 
une véritable cohue, qui me donnait de 
fausses espérances: il s'agissait imman­
quablement ou du cours d'histoire de 
l'art de Jacques-Edouard Berger; ou du 
cours d'anthroposophie de Pierre Fes- 
chotte; ou de celui de Carl-A. Keller sur 
l'histoire des religions...)
Jésus en dehors de l'Eglise. Sous-titre: 
Jésus tel qu'il est compris par de récents 
mouvements religieux.
On le sait: Jésus n'apparaît pas seule­
ment dans les Evangiles —  dans les 
quatre évangiles considérés comme 
«authentiques» (il y en a plusieurs dizai­
nes d'autres «apocryphes», dont le plus 
célèbre peut-être, celui de Thomas, re­
découvert en 1948) —  mais par exem­
ple dans la tradition islamique, où il est 
respecté comme un prophète...
(De même, dans les Mille et une nuits, 
on rencontre David —  Daoud  —  et son 
fils Salomon —  Soliman.)
Au XIXe siècle, les Mormons se récla­
ment du Christ, et de textes sacres sup­
posés d éco u v erts  p ar le 
«prophète» Joseph Smith. Au début 
du XXe siècle, Rudolf Steiner se sépare 
des théosophes et anime le mouvement 
anthroposophique, qui se réclame lui 
aussi du Christ.
Il en est d'autres... Carl-A. Keller exa­
mine l'image que se font du Christ les 
Hindous, les Bouddhistes et les Musul­
mans; Joachim Finger celle qui apparaît 
chez trois «gourous» contemporains 
(dont le célèbre Bhagwan, qui a fait 
beaucoup parler de lui); Joachim Müller 
celle que se fait le non moins célèbre 
M oon... J'en passe et des meilleurs! En 
guise de conclusion, Herbert Kohler, de 
lUniversité de Zurich, spécialiste du 
Nouveau Testament, présente quelques 
réflexions sur ces différentes images, 
notamment celle-ci: qu'on s'intéresse 
plus à un Jésus inventé (erfunden) qu'au 
Juif Jésus de Nazareth tel qu'il fut véri­
tablement (wirklich). Mais qui était-il 
«en vérité»? Déjà les disciples semblent 
avoir hésité. Un livre fort intéressant. 
Quant à Approche de la mystique, j'y 
reviendrai. ■

LE CARNET DE JEANLOUIS CO RNU Z

Le tour du monde du Christ



EGALITE

Les femmes dans les 
syndicats
(Jd) Dans sa dernière livraison (n9 4- 
1989), la Revue syndicale suisse pré­
sente quelques-uns des résultats du con­
grès des femmes de l’Union syndicale 
suisse, tenu en mars dernier. Figure no­
tamment un catalogue des mesures in­
dispensables à la promotion des femmes 
dans les entreprises et les administra­
tions. En effet le principe d ’égalité ins­
crit depuis 1981 dans la constitution 
fédérale a peine à faire son chemin dans 
le monde du travail en particulier. Et les 
efforts consentis dans certaines bran­

ches économiques et certaines entrepri­
ses pour recruter et promouvoir les fem­
mes —  l’assèchement du marché du tra­
vail oblige —  ne doivent pas faire illu­
sion: les chances professionnelles des 
femmes sont toujours nettement plus 
faibles que celles des hommes, leurs 
salaires inférieurs parce qu’elles sont 
employées principalement dans les pro­
fessions les moins valorisées sociale­
ment. Si cette liste de mesures ne con­
tient rien de bien nouveau, elle constitue 
néanmoins une référence et un rappel

La représentation des femmes 
en chiffres
Syndicat Proportion de femmes dans le 

comité directeur comité central
Secrétaires
élues

% de femmes 
syndiquées

USS 20.0 7.4 11.1 12.3
FOBB 0 4.0 0 1.1
FVCE 0 53.9 0 68.9
SLP 0 11.1 28.6 17.5
SEV 0 4.4 0 15.3
FCTA 28.6 11.1 2.5 26.3
USL 0 8.3 10.0 8.5
SSM 35.7 36.2 60.0 29.7
FTMH 0 9.1 2.9 11.2
SSP 36.4 25.7 25.0 21.6
UPTT 0 0 0 6.4
SSFP 0 20.0 0 32.1
ASFTT — 43.0 0 67.0
FSTTB 0 — 0 36.3
FTCP 0 12.9 13.3 19.8

—  = organe inexistant
Etat en 1988 pour les trois premières colonnes et en 1987 pour la dernière.

Sigles
USS: Union syndicale suisse; FOBB: Syndicat du bâtiment et du bois; FVCE: 
Fédération suisse des travailleurs du vêtement, du cuir et de l’équipement; 
SLP: Syndicat du livre et du papier; SEV: Fédération suisse des cheminots; 
FCTA: Fédération suisse des travailleurs du commerce, des transports et de 
l ’alimentation; USL: Union suisse des lithographes; SSM: Syndicat suisse des 
mass médias; FTMH: Fédération suisse des travailleurs de la métallurgie et de 
l ’horlogerie; SSP: Syndicat suisse des services publics; UPTT: Union suisse 
des fonctionnaires des postes, téléphones et télégraphes; SSFP: Société suisse 
des fonctionnaires postaux; ASFTT: Association suisse des fonctionnaires des 
téléphones et télégraphes; FSTTB: Fédération suisse des tisserands de toile à 
bluter; FTCP: Fédération du personnel du textile, de la chimie et du papier.

utile pour l ’action des syndicats, d ’au­
tant plus qu’elle a été traduite en un 
«accord modèle d ’entreprise destiné à 
promouvoir l ’égalité dans la vie profes­
sionnelle».
Les femmes de l ’USS n ’oublient pas 
pour autant de balayer devant leur porte. 
Le nombre des syndiquées à l’USS a 
augmenté au cours de la dernière décen­
nie mais la proportion des femmes 
stagne autour de 12%. L ’organisation 
syndicale reste encore un obstacle im­
portant à l ’engagement des femmes: 
structures hiérarchiques et autoritaires, 
difficulté à prendre en charge les inté­
rêts des femmes. A cet égard la récente 
création d ’un syndicat féminin est un 
signe qui ne trompe pas: s ’ils veulent 
développer leur recrutement parmi les 
salariées, les syndicats doivent mieux 
tenir compte des besoins des femmes, 
tant dans leurs structures que dans leurs 
revendications sur le terrain des conven­
tions collectives et des entreprises. ■
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PROJET DES LIBÉRAUX GENEVOIS EN FAVEUR DES LOCATAIRES

Démagogie au carré
(fb) Quand les libéraux dévoilent, quelques semaines avant les élections, un 
projet de diminution d ’impôt pour les locataires pressurés, on se dit que c'est 
de la démagogie pure. Et puis vient l'interrogation: s'il y avait une réflexion 
réelle derrière ce projet, une solidarité de la collectivité et l'appel à un méca­
nisme régulateur plutôt qu'à la bureaucratie du type subventionnement 
HLM?

L'extrême tension sur le marché du lo­
gement genevois ne provient pas tant 
d'une offre insuffisante (le secteur de la 
construction tourne à plein) que d'une 
demande excessive: depuis des années, 
Genève vit dans la situation malsaine de 
créer davantage d'emplois qu'elle ne 
peut créer de logements. La recherche 
d'un premier logement aboutit dans ce 
contexte presque obligatoirement dans 
un immeuble neuf, donc cher (les appar­
tements anciens restant bon marché aus­
si longtemps qu'ils n'entrent pas dans la 
spirale des hausses de loyers à chaque 
changement de locataire). Il n'y a pas de 
choix, il faut prendre ce que l'on trouve 
même si cela représente une importante 
proportion du revenu.

Revenu brut et loyer

Les libéraux proposent de définir dans 
la loi la part du revenu brut du ménage 
fiscal qu'il est normal de consacrer à son 
loyer: de 12% jusqu'à 30'000 francs, 
s'élevant de un point par tranche de 
ÎO'OOO francs jusqu'à 19% entre 90'001 
et ÎOO'OOO francs, puis 22% jusqu'à 
120'000 francs et 25% jusqu'à MO'OOO 
francs. La part du loyer excédant ce taux 
d'effort sera prise en charge par l'Etat 
pour autant que différentes conditions 
complémentaires soient réunies:
- l'appartement doit comprendre un 
nombre de pièces équivalent au nombre 
de personnes + une pièce (à Genève, la 
cuisine compte comme pièce), une per­
sonne seule de plus de 25 ans ayant droit 
à un trois pièces; 3 chambres, un séjour 
et une cuisine pour un couple avec deux 
enfants, donc; - l'immeuble ne doit pas 
avoir bénéficié de subventions pour sa 
construciton mais le loyer doit être infé­
rieur à une limite annuelle de 12'000 
francs pour un studio, 18'000 francs 
pour un deux pièces, 21 '000 francs pour 
un trois pièces et 6000 francs la pièce 
dès quatre pièces;
- le montant du loyer à la charge de

l'Etat est globalement plafonné à 1840 
francs par pièce et par an et le système 
ne s'applique pas aux revenus supé­
rieurs à MO'OOO francs.
Il y a quelque ironie à voir les libéraux 
céder aux séductions de l'Etat-provi- 
dence à l'heure où les socialistes en re­
viennent, et adopter une démarche pure­
ment distributive là où l'on s'attendrait 
plutôt à une réflexion sur les coûts et sur 
le circuit de l'offre et de la demande. Le 
projet libéral n'encourage pas la cons­
truction de logements, il n'en diminue 
pas le coût mais en transfère la charge 
des locataires vers la collectivité (jus­
qu'à il y a peu, cela s'appelait de la so­
cialisation); il n'a par ailleurs pas d'effet 
ricochet attendu, par exemple en com­
pensant dans un autre domaine le mon­
tant qu'il représente. Il ne développe 
même pas la mobilité des locataires: il 
faudrait pour cela (et ce serait logique, 
mais suicidaire) proposer son corollaire, 
qui est la taxation de la part du revenu 
comprise entre le loyer payé et le taux 
d'effort «normal» pour tous les locatai­
res protégés par des situations acquises. 
Au passage, le projet libéral suscite tous 
les effets pervers qui sont la loi du 
genre:
-  effet de seuil brutal au passage entre 
les tranches de revenu et les maxima de 
loyer et de revenu;
-  subventionnement identique de celui 
qui fait le choix de donner une priorité 
dans ses dépenses à son habitat et de 
celui qui y a été contraint par la crise;
-  affaiblissement de l'actuel contrôle 
judiciaire des loyers, les locataires 
n'ayant plus guère d'intérêt à contester 
les hausses abusives puisque l Etat les 
prendra en charge;
-  inévitables oublis techniques: dans les 
premiers textes libéraux, il n'est ques­
tion que de déduction des impôts jusqu'à 
ce que Robert Ducret, conseiller dE tat 
radical chargé des finances, fasse savoir 
que la charge pour l'Etat serait souvent 
supérieure à l'impôt dû...

Là où l'Etat-providence social-démo- 
crate cherchait au moins à venir en aide 
à des minorités dans le besoin, son ava­
tar libéral est un serpent qui se mord la 
queue: l'Etat solidaire de la majorité, 
celui qui donne l'illusion de demander 
plus à l'impôt pour moins prendre au 
contribuable.
Le véritable enjeu du projet, évalué par 
ses auteurs à quelque 100 millions de 
francs, c'est le bouleversement des prio­
rités budgétaires. Plus qu'aux escarmou­
ches vaudoises d'il y a quelques années 
(où la suppression, au bénéfice des pro­
priétaires, de l'imposition sur la valeur 
locative de leur logement a été suivie de 
la déduction d'une partie du loyer sur le 
revenu des locataires), le projet libéral 
rappelle la sinistre expérience de la 
«proposition 13» en Californie, durant 
les années 70: l'abolition de l'impôt fon­
cier avait entraîné une réduction drama­
tique des ressources fiscales compro­
mettant les programmes sociaux et édu­
catifs. ■

L’éditeur Huber, de Frauenfeld, pu­
blie la première édition en allemand 
d e l à  Puritaine et V amour àc Robert 
de Traz. Le titre allemand «Genfer 
Liebe 1913» rappelle que ce roman 
avait fait scandale et provoqué, en 
1917, une condamnation du haut de 
la chaire de la cathédrale de Saint- 
Pierre.

De 1962 à 1988 la population de la 
ville de Berne à passé de 165768 à 
134'114 habitants pour retrouver le 
niveau de 1943. Comme l’agglomé­
ration a considérablement accru sa 
population, les mouvements des pen­
dulaires causent un gros trafic, mal­
gré des transports publics très effica­
ces.

Les soviets partout, pourrait-on dire, 
en constatant que l’ambassadrice 
d ’Union soviétique a parlé à une as­
semblée radicale à  Küsnacht, dans le 
canton de Zurich, et que deux diplo­
mates de la même ambassade ont 
parlé à une assemblée mensuelle 
d ’une section de quartier du parti 
socialiste de la ville de Berne.
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